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- Maintien des 35 heures avec négociation 
possible au niveau des entreprises. 

- Exonération des cotisations sociales 
sur les heures supplémentaires. 

- Marchés publics réservés aux entreprises 
qui localisent au moins la moitié de leur 
production en Europe. 

- Réduction des cotisations salariales et 
patronales, surtout sur les bas salaires. 

- Droits au chômage ouverts aux salariés 
démissionnaires. 

- Allocations chômage suspendues après 
r~fus de 2 offres d'emploi raisonnables. 

• Taxe d'habitation supprimée pou; 80 % 
des foyers. 

- Conservation de l'âge actuel de départ 
en retraite à 62 ans. 

- Alignement des régimes de retraite : 
chaque euro cotisé donnera lès mêmes 
droits à tous. 

- Suppression du RSI. 

- Remboursement à 100 % des lunettes, 
prothèses dentaires et auditives d'ici à 2022. 

- Rénovation d'un million de logements, 
construction de 80000 autres pour les jeunes 

- 12 élèves maximum dans les classes de CP 
et CEl en zone d'éducation prioritaire. 

- Interdiction des téléphones portables 
dans les écoles primaires et collèges. 

- Liberté accrue accordée aux chefs 
d'établissement. 

- Recrutement àe 10 000 policiers et gendarmes. 
- Création d'une police de la sécurité quotidienne. 
- Réalisation de 15 000 places de prison, toute 

peine prononcée devra être exécutée. 
- Instauration d'un service militaire obligatoire 

~'un mois. 
- Favorisation de l'installation en France de spécialistes 

et hauts diplômés et réduction des délais de 
traitement des demandes d'asile. 

- Vote d'une loi de moralisation de 
la vie politique. 

- Interdiction de plus de trois mandats 
identiques successifs. 

- Réduction d'un tiers des députés 
et sénateurs. 

- Mise en place de jurys citoyens pour 
évaluer le .travail des parlementaires. 

- Recours aux ordonnances pour gouverner 
"de manière rapide ~t efficace". 

- Introduction d'une dose de proportionnelle 
à l'Assemblée et surtout au Sénat. 

- Augmentation du budget des armées à 2 % du PIB. 
- Création d'une force de 500 gardes-frontières 

et d'un Fonds européen commun de défense 
avec nos voisins européens. 

- Conventions citoyennes dans toute l'Europe dès fin 
2017 pour redonner un sens au projet européen. 

- Harmonisation du salaire minimum entre 
les différents pays européens. 
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• Réduction de l'immigration légale à un solde de 
10 000 personnes par an. 

• Recrutement de 15000 policiers et gendarmes, · 
plus 6 000 douaniers. 

- Création de 40 000 places de prison en cinq ans. 
- Suppression "des lois pénales laxistes Dati et 
Taubira" et des remises de peine automatiques. 

- Déchéance de la nationalité et expulsion du territoire 
pour tout binational impliqué dans une filière 

dj ihadiste ou fiché S étranger. 

• Reconnaissance du vote blanc. 
- Loi pour rendre la vie politique plus 
éthique. 

• Instauration de la proportionnelle 
pour toutes les élections. 

- Nombre de députés réduits à 300 
et de sénateurs à 200. 

- ~éférendum d'initiative populaire 
sur proposition d'au moins 500 000 
électeurs. · 

• Trois niveaux d'administration conservés : 
Etat, départements et communes. 

• En vertu de l'accord passé avec Nicolas Dupont­
Aignan samedi, la sortie de l'euro ne constitue plus 
une priorité et fera l'objet d'une approche 
"pragmatique" étalée dans le temps. 

- Sortie de l'espace Schengen et rétablissement 
des frontières. 

- Suppression de la directive sur les travailleurs 
détachés et instauration de barrières douanières. 

- Retrait du commandement intégré de l'OTAN. 
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• Maintien des 35 heures avec négocia~ion 

possible au niveau des branches. 
• Défiscalisation des heures supplémentaires. 
• Patriotisme économique en réservant 

les commandes publiques aux entreprises 
françaises, si l'écart de prix· est ! aisonnable. 

- Baisse des charges sociales des TPE et PME. 
• Abrogation de la loi Trayail de Myriam _ 

El Khomri. 
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• Crédit d'impôt de 200 euros pour les revenus 
inférieurs à 1 500 euros par mois. 

- Retraite à 60 ans, avec pension pleine après 
40 années de cotisation. 

• Baisse de 10 % sur les trois premières tranches 
de l'impôt sur le revenu. 

• Elargissement de l'impôt sur le revenu à 
l'intégralité de la population. 

- Refonte totale du RSI. 

• Création d'un Pacs amélioré pour remplacer 
la lo_i sur le Mariage pour tous, sans effet rétroactif. 

- Suppression du droit du sol. 
• Allocations famlllales réservées aux seuls 

Français. 
• Fin progressive du collège unique et 
développement de l'apprentissage dès 14 ans. 

- Instauration du port de l'uniforme, de l'école 
élémentaire au lycée. 
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